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supermarché de 200 m² et d’un drive de 55m2 au sol comprenant 2 pistes d’enlèvement à Alénya suite à la  
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.  Arrêté  DDCS/DIR/2015362-0001  du  28  décembre  2015  portant  approbation  de  la  convention  de 
prorogation du terme du Groupement d’Intérêt Public « Politiques de Solidarité en matière de Logement 
II » dit GIP / PSL. II

.  Arrêté  DDCS/2015356-0001  du  22  décembre  2015  portant  composition  des  commissions 
départementales de réforme dans le département des Pyrénées-Orientales

. Arrêté DDCS/2015357-0001 du 23 décembre 2015 modifiant l’arrêté du 12 septembre 2014 fixant la 
composition du comité médical départemental des Pyrénées-Orientales

Pôle Insertion par l’Hébergement et/ou le Logement (PIHL) 

. Arrêté DDCS/PIHL/2015355-0001 du 21 décembre 2015 portant cession d’autorisation et transfert 
de gestion du centre d’hébergement d’urgence et de réinsertion sociale « Maison d’accueil Saint Jo-
seph », d’hébergement d’urgence, de l’association « Saint Joseph » à Banyuls/Mer à l’association 
« Solidarité 66 » à Perpignan

. Arrêté DDCS/PIHL/2015357-0001 du 23 décembre 2015 concernant le changement de dénomination de 
l’association « Solidarité 66 » en « Solidarité Pyrénées » à PERPIGNAN

. Arrêté DDCS/PIHL/2015364-0001 du 30 décembre 2015 portant  installation de 15 places de CHRS 
d’insertion et  d’hébergement  d’urgence par  transformation  de 6 places  de stabilisation  et  9  places  de 
stabilisation gérées par l’association ETAPE SOLIDARITE à Céret à compter du 1er août 2015



DELEGATION TERRITORIALE DE L’AGENCE REGIONALE DE 
SANTE

Service Offre de soins et autonomie
 
. Décision ARS–LR/2015309-0001 du 5 novembre 2015 modifiant la composition nominative du 
conseil de surveillance du centre hospitalier de Prades

. Décision tarifaire n° 1375 portant fixation du forfait global de soins pour l'année 2015 du FAM les 
Mouettes - 660009879

. Décision tarifaire n° 1399 portant modification pour l'année 2015 du montant et de la répartition de 
la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de l'associa-
tion Joseph SAUVY - 660781071

. Décision tarifaire n° 1608 portant modification pour l'année 2015 du montant et de la répartition de 
la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens de l'ADAPEI 
66 - 660784604

.Décision tarifaire n° 1379 portant modification du forfait global de soins pour l'année 2015 du FAM 
les Alizés - 660005653

. Décision tarifaire n° 1406 portant modification du prix de journée pour l'année 2015 de la MAS Sol 
i Mar - 660786807

. Décision tarifaire n° 1405 portant modification du prix de journée pour l'année 2015 de l'IMED - 
660780222

. Décision tarifaire n° 1411 portant modification du prix de journée pour l'année 2015 de la MAS la Désix 
– 660004821
 
. Décision DTARS66  2015-2807 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD le mas d’agly

. Décision DTARS66 2015-2946 portant fixation de la DGS 2015 EHPAD Vincent Azéma

. Décision DTARS66 2015-3012 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD Simon Violet

. Décision DTARS66 2015-2774 portant fixation de la DGS 2015 du CAJ Dantjou Villaros

. Décision DTARS66 2015-2964 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD PHV Bouffard VerCelli

. Décision DTARS66 2015-2973 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD Guy Malé

. Décision DTARS66 2015-2810 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD Salses

. Décision DTARS66 2015-2775portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD la casa assollelada

. Décision DTARS66 2015-2808 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD el cants dels ocells

. Décision DTARS66 2015-2809 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD Paul Reig 



. Décision DTARS66 2015-2806 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD Francis Catala

. Décision DTARS66 2015-2779 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD st jacques à Ille
. Décision DTARS66 2015-2781 portant fixation de la DGS de l’EHPAD Le ruban d’argent

. Décision DTARS66 2015-2782 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD Guy Malé

. Décision DTARS66 2015-2780 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD Força real

. Décision DTARS66 2015-2811 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD la castellane

. Décision DTARS66  2015-2813 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD nostra casa

. Décision DTARS66 2015-2732 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD coste bails

. Décision DTARS66  2015- 2789 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD francis panicot

. Décision DTARS66 2015-2784portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD baptiste pams

. Décision DTARS66  2015-2785 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD les avens

. Décision DTARS66 2015- 2772 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD via monestir

. Décision DTARS66  2015- 2773portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD Dantjou villaros

. Décision DTARS66 2015-2776 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD les lauriers roses

. Décision DTARS66  2015-2777 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD résidence mutualiste 
pézilla la riviere

. Décision DTARS66 2015- 2783 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD CPOM Joseph Sauvy

. Décision DTARS66  2015- 2327 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD du CHP GCSMS

. Décision DTARS66 2015- 2329 portant fixation de la DGS 2015 du  CAJ l’oiseau blanc GCSMS

. Décision DTARS66  2015- 2188 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD l’oliveraie GCSMS

. Décision DTARS66 2015-2791 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD jean balat

. Décision DTARS66  2015-2796 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD de villelongue dels 
monts

. Décision DTARS66 2015-2795 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD les cedres

. Décision DTARS66  2015- 2794 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD louis pasteur

. Décision DTARS66  2015- 2793portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD jean rostand

. Décision DTARS66  2015- 2792 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD ma maison



. Décision DTARS66  2015-2778 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD résidence mutualiste st 
jean pla de corts

. Décision DTARS66  2015- 2801 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD villa st françois

. Décision DTARS66  2015-2786 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD odette ribeill

. Décision DTARS66  2015-2787 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD st paul de fenouillet
.

. Décision DTARS66  2015-2788 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD st sacrement

. Décision DTARS66  2015- 2812 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD la catalane collioure

. Décision DTARS66  2015-2790 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD les capucines

. Décision DTARS66  2015- 2798 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD les tuiles vertes

. Décision DTARS66  2015-2797 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD les camelias

. Décision DTARS66  2015-2799 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD korian

. Décision DTARS66  2015- 2800 portant fixation de la DGS 2015 de l’EHPAD jardins st jacques

. Décision DTARS66  2015- 2802 portant fixation de la DGS 2015 du SSIAD ASSAD ROUSSILLON 

. Décision DTARS66  2015-2804 portant fixation de la DGS 2015 du SSIAD hôpital de prades

. Décision DTARS66  2015- 2803 portant fixation de la DGS 2015 du SSIAD de Millas

.  Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Hospitalier de Perpignan. 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Hospitalier de Thuir. 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Hospitalier de Thuir. 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Hospitalier de Thuir.  

 Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Clinique Mutualiste Catalane. 

 Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Clinique Mutualiste Catalane. 

 Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Clinique Mutualiste Catalane.

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Clinique Mutualiste Catalane. 



 Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charges (CRUQPC) de la Polyclinique Médipôle Saint Roch. 

 Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charges (CRUQPC) de la Polyclinique Médipôle Saint Roch. 

 Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charges (CRUQPC) de la Polyclinique Médipôle Saint Roch

 Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charges (CRUQPC) de la Polyclinique Médipôle Saint Roch. 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Hospitalier de Prades 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Hospitalier de Prades 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Hospitalier de Prades 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Hospitalier de Prades 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Clinique le Soleil Cerdan 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Clinique le Soleil Cerdan 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Clinique le Soleil Cerdan 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Clinique le Soleil Cerdan 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Clinique Saint Michel – Prades 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Clinique Saint Michel – Prades 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre de Convalescence Saint Chris-
tophe – Perpignan 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre de Convalescence Saint Chris-
tophe – Perpignan 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre de Convalescence Saint Chris-
tophe – Perpignan 



Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du CRF Centre Hélio Marin  – Le Bar -
cares  

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des reltions avec les usa-
gers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre de Rééducation Fonctionnelle 
Mer Air Soleil 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre de Rééducation Fonctionnelle 
Mer Air Soleil 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre de Rééducation Fonctionnelle 
Mer Air Soleil 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre de Soins de Suite et de Ré-
adaptation CASTEL ROC  

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre de Soins de Suite et de Ré-
adaptation CASTEL ROC 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre de Soins de Suite et de Ré-
adaptation LES PETITS LUTINS  

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre de Soins de Suite et de Ré-
adaptation LES PETITS LUTINS

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC)  du Centre de Soins de Suite et de Ré-
adaptation les Tout Petits 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC)  du Centre Bouffard Vercelli 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Bouffard Vercelli 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Bouffard Vercelli 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Bouffard Vercelli 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Hélio Marin de Banyuls sur 
Mer 



Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Hélio Marin de Banyuls sur 
Mer 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Hélio Marin de Banyuls sur 
Mer 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) du Centre Hélio Marin de Banyuls sur 
Mer 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Maison de Repos et de Convales -
cence le Château Bleu 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Maison de Repos et de Convales -
cence le Château Bleu 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Maison de Repos et de Convales -
cence le Château Bleu 

Décision portant désignation d’un représentant des usagers à la commission des relations avec les 
usagers et de la qualité de la prise en charge (CRUQPC) de la Maison de Repos et de Convales -
cence le Château Bleu 

. Décision tarifaire du 21 décembre 2015 portant modification, pour l’année 2015, du montant et de 
la répartition de la dotation globalisée commune prévue au contrat pluriannuel d’objectifs et de 
moyens de UGECAM LR PM 340015171

Service Santé Publique 
 

. Décision ARS–LR/2015321-001 portant extension de capacité de trois places de lits halte soins 
santé gérés par l’association Saint joseph a Banyuls sur Mer

. Décision ARS-LR/2015338-001 portant fixation de la dotation globale de financement 2015 des lits 
halte soins santé gérés par l’association saint joseph à banyuls sur mer

. Décision ARS-LR/2015338-002 portant fixation de la dotation globale de financement 2015 des lits 
halte soins santé gérés par l’association ACAL à Perpignan

.Décision ARS LR /2015338-003 portant fixation de la dotation globale de financement 2015 des 
Appartements de Coordination thérapeutiques gérés par l’association « Habitat et Soins »

. Décision ARS LR /2015338-004 portant fixation de la dotation globale de financement 2015 du 
CSAPA spécialisé en Alcoologie géré par l’ANPAA 66 

. Décision ARS LR /2015338-005 portant fixation de la dotation globale de financement 2015 du 
CSAPA spécialisé en toxicomanie géré par le Centre Hospitalier de Thuir 



. Décision ARS LR /2015349-002 portant fixation de la dotation globale de financement 2015 du 
CAARUD « ASCODE «  géré par l’association Joseph Sauvy

. Décision ARS-LR /2015356-001 portant modification de l’arrêté n° 229162-12 d’autorisation de 
fonctionnement du Centre de Soins d’Accompagnement et de Prevention en Addictologie, spécialisé 
en toxicomanie, géré par le Centre Hospitalier de Thuir

. Décisions ARS-LR /2015350-001 portant transfert d’autorisation des Lits Halte Soins Santé gérés par 
l’association Saint Joseph au profit de l’association Solidarités Pyrénées 

AGENCE REGIONALE DE SANTE LANGUEDOC-ROUSSILLON

. Arrêté PREF.ARS.20153402-0001 du 8 décembre 2015 portant modification d’agrément de 
la société à responsabilité limitée (SEARL) de directeurs de laboratoires d’analyse de 
biologie médicale Biopole 66, sise Rue Ambroise Croizat, 66330 Cabestany

.  Arrêté  ARS 2015-3031 :  portant  habilitation du Centre Hospitalier  de Perpignan en qualité  de 
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de 
l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 

 
.   Arrêté ARS 2015-3032 :  portant habilitation du Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales en 

qualité de Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic (CeGIDD) des infections par 
les  virus  de  l’immunodéficience  humaine,  des  hépatites  virales  et  des  infections  sexuellement 
transmissibles 











































































































































































serge.truchot
Texte tapé à la machine
17 décembre 2015

serge.truchot
Texte tapé à la machine

serge.truchot
Texte tapé à la machine
DDTM SEFSR 2015351-0002

serge.truchot
Texte tapé à la machine





































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































































 

 

 

portant habilitation du 
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)

des infections par les virus d
infections sexuellement transmissibles

 
 
 
La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé 
 
 
Vu le Code de la 

 
Vu le décret n°2015

dépistage et de diagnostic 
humaine et des hépatites 

Vu   le décret n°2015
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121

 

Vu  l’arrêté du 1er

demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
virales et des infections sexuellement transmissibles

 

Vu  l’arrêté n° 2014
Perpignan en qualité de C
traitement des infections sexuellement t

 

Vu l’arrêté du 3 novem
l'Agence régionale de santé 

 

Vu  l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 
virus de l’immunodéficience humaine
sexuellement transmissibles

 
 
 
Considérant   le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 

l’habilitation en qualité de 
 
Considérant la demande présentée le 

exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 
hépatites et des infections sexuellement transmissibles

Considérant que le Centre hospitalier de Perpignan
susvisés ;  

 

 

ARRETE n°2015-3031 
 

portant habilitation du Centre Hospitalier de Perpignan en qualité de
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)

infections par les virus d e l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des 
infections sexuellement transmissibles   

La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé de Languedoc

ode de la Santé Publique, notamment ses articles D.3121-

le décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles

le décret n°2015-1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121-2 du code de la santé publique

er juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
t des infections sexuellement transmissibles ; 

2014-559 du 30 avril 2014 portant habilitation du 
en qualité de Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et de 

traitement des infections sexuellement transmissibles (CIDDIST)

rrêté du 3 novembre 2015 portant nomination du Directeur général par intérim de 
gence régionale de santé (ARS) de Languedoc-Roussillon ;

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 

virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections 
xuellement transmissibles ; 

le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 25 septembre 2013
en qualité de CIDDIST ; 

la demande présentée le 30 septembre 2015 par le Centre hospitalier de Perpignan
exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 
hépatites et des infections sexuellement transmissibles ;  

Centre hospitalier de Perpignan répond aux conditions fixées par les articles 
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en qualité de  
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)  

des hépatites virales et des 

Languedoc -Roussillon, 

-21 à D.3121-25 ; 

juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
des infections par les virus de l’immunodéficience 

virales et des infections sexuellement transmissibles ; 

1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
2 du code de la santé publique ; 

juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 

habilitation du Centre Hospitalier de 
entre d’information, de dépistage, de diagnostic et de 

ransmissibles (CIDDIST) ; 

cteur général par intérim de 
; 

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place des centres 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 

des hépatites virales et des infections 

25 septembre 2013 en vue de 

Centre hospitalier de Perpignan pour 
exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience humaine et des 

aux conditions fixées par les articles  



 

 

 
 
Article 1  : Le Centre hospitalier de Perpignan
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) 
hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 

 
La présente habilitation a pour objet de permettre au
compte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés
activités suivantes : 
 

- la prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
humaine (VIH) et d
appropriés, 

- la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
transmissibles (IST),  

- la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une appr
notamment par la prescription de contraception.

Le CeGIDD adapte et dirige ses actions notamment 
les plus exposés au plan épidémiologique
publics les plus éloignés du système de 

 
Article 2  : L’arrêté n° 2014-559 du 30 avril 2014 
qualité de Centre d’information, de dépistage, de diagnostic et de 
transmissibles (CIDDIST) est 

 
Article 3  : Le site principal du CeGIDD
PERPIGNAN Cedex 9. 

 
Article 4  : Le nombre de demi
de 10. La structure assure la présence 
 

Article 5  : L’équipe-socle des
constituée comme suit (en équivalent temps

- Médecin : 1,2 
- Infirmier : 1,4 
- Secrétaire : 1 

 
Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de
de service social et de psychologue.

 
Article 6  : L’habilitation est accordée 
présent arrêté. 

 
Article 7 : Conformément aux dispositions de l’
le décret n°2015-796 du 1
connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieuremen
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation.

 
Article 8  : Les modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
voie contractuelle entre le directeur général de l’ARS
pour la durée de l’habilitation.

 
Article 9  : Le Centre Hospitalier de Perpignan
l’Institut de veille sanitaire un rapport d’activité et de performance
un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé

Arrête : 

Centre hospitalier de Perpignan ou est habilité en qualité de Centre 
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des 

hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles sexuellement transmissibles

La présente habilitation a pour objet de permettre au Centre hospitalier de Perpignan
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
et des hépatites ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
 

la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception. 

ses actions notamment par des interventions hors
exposés au plan épidémiologique au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

plus éloignés du système de santé. 

559 du 30 avril 2014 portant habilitation du Centre H
entre d’information, de dépistage, de diagnostic et de traitement des infections sexuell

 abrogé à compter du 1er janvier 2016. 

site principal du CeGIDD est implanté au 20, avenue du Languedoc 

Le nombre de demi-journées d’ouverture hebdomadaire du CeGIDD
présence d’un médecin durant les heures d’ouverture.

socle des professionnels nécessaires au fonctionnement minimal de la structure
(en équivalent temps-plein) : 

Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de 0,11 ETP pour les postes d’assistant 
service social et de psychologue. 

L’habilitation est accordée pour une durée de trois ans à compter de la 

onformément aux dispositions de l’article D.3121-25 du code de la santé publique 
796 du 1er juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation. Le directeur général de l’ARS 
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation. 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
e directeur général de l’ARS et la direction du Centre H

pour la durée de l’habilitation. 

ospitalier de Perpignan fournit annuellement au directeur général de l’ARS 
un rapport d’activité et de performance relatif à l’année précédente

dèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 
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entre gratuit d’information, de 
par les virus de l’immunodéficience humaine et des 

ellement transmissibles (IST). 

Centre hospitalier de Perpignan d’exercer pour le 
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les plus concernés, les 

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus de l’immunodéficience 
ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 

oche globale de santé sexuelle, 

par des interventions hors-les-murs, vers les publics 
, des IST, des hépatites et les 

Centre Hospitalier de Perpignan en 
traitement des infections sexuellement 

20, avenue du Languedoc - BP 49954 - 66 046 

CeGIDD sur son site principal est 
es heures d’ouverture. 

fonctionnement minimal de la structure est 

0,11 ETP pour les postes d’assistant 

ter de la date de signature du 

de la santé publique modifié par 
juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
Le directeur général de l’ARS 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
Centre Hospitalier de Perpignan, 

au directeur général de l’ARS et à 
l’année précédente, conforme à 



 

 

 
Article 10  : En cas de non-respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure l’établissement de se co
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dan
code de la santé publique. En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut
suspendue sans délai. 

 
Article 11  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

 
Article 12  : La Directrice Générale 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région 
s’applique. 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure l’établissement de se conformer à ces obligations dans le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
la mise en demeure n’est pas suivie d’effet dans le délai imparti, en application

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

énérale par interim de l’Agence Régionale de Santé 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région Languedoc-Roussillon et du département dans leque

  
 Fait à Montpellier, le 23 décembre 2015

  

 La Directrice Générale 
  

 Monique CAVALIER 
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le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si 
s le délai imparti, en application de l’article D.3121-25 du 

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

anté de Languedoc-Roussillon 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 

et du département dans lequel il 

3 décembre 2015 

 par interim,  



 

 

 

portant habilitation du Conseil Départemental
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)

des infections par les virus d
infections sexuellement transmissibles

 
 
 
La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé 
 
 
Vu le Code de la 

 
Vu le décret n°2015

dépistage et de diagnostic 
humaine et des hépatites 

Vu   le décret n°2015
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121

 

Vu  l’arrêté du 1er

demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic
(CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
virales et des infections sexuellement transmissibles

 
Vu l’arrêté n° 2014

Pyrénées-Orientales
(CDAG) ; 

 

Vu l’arrêté du 3 novem
l'Agence régionale de santé 

 

Vu  l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
gratuits d’information, de dépistage et de d
virus de l’immunodéficience humaine
sexuellement transmissibles

 
 
 
Considérant   le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 

qualité de CDAG
 
Considérant la demande présentée le 

Orientales pour exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites et des infections sexuellement transmissibles

Considérant que le Conseil Départemental des Pyrénées
les articles susvisés

 

 

ARRETE n°2015-3032 
 

Conseil Départemental  des Pyrénées- Orientales 
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)

infections par les virus d e l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des 
infections sexuellement transmissibles   

La Directrice Générale par interim de l’Agence Régi onale de Santé de Languedoc

ode de la Santé Publique, notamment ses articles D.3121-

le décret n°2015-796 du 1er juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles

le décret n°2015-1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
dépistage et de diagnostic mentionnés à l’article L.3121-2 du code de la santé publique

er juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 
t des infections sexuellement transmissibles ; 

2014-676 du 06 juin 2014 portant désignation du Conseil Départemental des 
Orientales en qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit

rrêté du 3 novembre 2015 portant nomination du Directeur général par intérim de 
gence régionale de santé (ARS) de Languedoc-Roussillon ;

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place 
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les 

virus de l’immunodéficience humaine, des hépatites virales et des infections 
sexuellement transmissibles ; 

le rapport de la visite d’habilitation effectuée le 21 mai 2014 en vue de la désignation 
CDAG ; 

la demande présentée le 05 octobre 2015 par le Conseil Départemental des Pyrénées
pour exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience 

humaine et des hépatites et des infections sexuellement transmissibles

Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales répond
cles susvisés ;  
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Orientales en qualité de 
Centre gratuit d’Information, de Dépistage et de Di agnostic (CeGIDD)  

des hépatites virales et des 

Languedoc -Roussillon, 

-21 à D.3121-25 ; 

juillet 2015 relatif aux centres gratuits d’information, de 
des infections par les virus de l’immunodéficience 

virales et des infections sexuellement transmissibles ; 

1621 du 9 décembre 2015 relatif aux centres gratuits d’infomation, de 
2 du code de la santé publique ; 

juillet 2015 fixant le cahier des charges et le contenu du dossier de 
demande d’habilitation des centres gratuits d’information, de dépistage et de diagnostic 

des infections par les virus de l’immunodéficience humaine et des hépatites 

Conseil Départemental des 
onsultation de dépistage anonyme et gratuit 

cteur général par intérim de 
; 

l’instruction N°DGS/RI2/2015/195 du 3 juillet 2015 relative à la mise en place des centres 
iagnostic (CeGIDD) des infections par les 

des hépatites virales et des infections 

en vue de la désignation en 

Conseil Départemental des Pyrénées-
pour exercer les activités de lutte contre les virus de l’immunodéficience 

humaine et des hépatites et des infections sexuellement transmissibles ;  

répond aux conditions fixées par 



 

 

 
 
Article 1  : Le Conseil Départemental des Pyrénées
d’information, de dépistage et
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 
transmissibles (IST). 

 
La présente habilitation a pour objet de permettre au 
d’exercer pour le compte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les 
plus concernés, les activités suivantes
 

- la prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
humaine (VIH) et d
appropriés, 

- la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
transmissibles (IST),  

- la prévention des autres risques liés à la sexualité d
notamment par la prescription de contraception.

Le CeGIDD adapte et dirige ses actions notamment 
les plus exposés au plan épidémiologique
publics les plus éloignés du système de 

 
Article 2  : L’arrêté n° 2014-
Pyrénées-Orientales  en qualité de Consultation de dépistage 
compter du 1er janvier 2016. 

 
Article 3  : Le site principal du CeGIDD

 
Article 4  : Le nombre de demi
de 10. La structure assure la présence 
 

Article 5  : L’équipe-socle des
constituée comme suit (en équivalent temps

- Médecin : 1 
- Infirmier : 1,80 
- Secrétaire : 1 

 
Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de
de service social et de psychologue.

 
Article 6  : L’habilitation est accordée 
présent arrêté. 

 
Article 7 : Conformément aux dispositions de l’
le décret n°2015-796 du 1
connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation.
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation.

 
Article 8  : Les modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
voie contractuelle entre le directeur général de l’ARS
Orientales, pour la durée de l’habilitation.

 
Article 9  : Le Conseil Départemental des Pyrénées
de l’ARS et à l’Institut de veille sanitaire
précédente, conforme à un mo

Arrête : 

Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales est habilité en qualité de
d’information, de dépistage et de diagnostic (CeGIDD) des infections par les virus de l’immunodéficience 
humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles 

La présente habilitation a pour objet de permettre au Conseil Départemental des Pyrénées
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les 

, les activités suivantes : 

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus 
et des hépatites ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 
 

la prévention des autres risques liés à la sexualité dans une approche globale de santé sexuelle, 
notamment par la prescription de contraception. 

ses actions notamment par des interventions hors
exposés au plan épidémiologique au risque de transmission du VIH, des IST, des hépatites et les 

plus éloignés du système de santé. 

-676 du 06 juin 2014 portant désignation du 
en qualité de Consultation de dépistage anonyme et gratuit (CDAG

site principal du CeGIDD est implanté au 25, rue Petite la Monnaie 

Le nombre de demi-journées d’ouverture hebdomadaire du CeGIDD
présence d’un médecin durant les heures d’ouverture.

socle des professionnels nécessaires au fonctionnement minimal de la structure
(en équivalent temps-plein) : 

Les effectifs minimum requis au titre des missions nouvelles sont de 0,11 ETP pour les postes d’assistant 
de service social et de psychologue. 

L’habilitation est accordée pour une durée de trois ans à compter de la 

onformément aux dispositions de l’article D.3121-25 du code de la santé publique modifié
796 du 1er juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
fonctionnement du centre intervenant postérieurement à l’habilitation. Le directeur généra
apprécie si cette modification nécessite une modification de l’habilitation. 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
entre le directeur général de l’ARS et le Conseil Départemental des Pyrénées

pour la durée de l’habilitation. 

Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales fournit annuellement 
l’Institut de veille sanitaire un rapport d’activité et de performance

modèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé
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habilité en qualité de Centre gratuit 
par les virus de l’immunodéficience 

humaine et des hépatites virales et des infections sexuellement transmissibles sexuellement 

Conseil Départemental des Pyrénées-Orientales 
mpte de l’Etat, dans ses locaux ou hors les murs, notamment auprès des publics les 

prévention, le dépistage et le diagnostic de l’infection par les virus de l’immunodéficience 
ainsi que l’accompagnement dans la recherche de soins 

la prévention, le dépistage, le diagnostic et le traitement ambulatoire des infections sexuellement 

ans une approche globale de santé sexuelle, 

par des interventions hors-les-murs, vers les publics 
ssion du VIH, des IST, des hépatites et les 

 Conseil Départemental des 
anonyme et gratuit (CDAG) est abrogé à 

etite la Monnaie – 66 000 PERPIGNAN.  

CeGIDD sur son site principal est 
es heures d’ouverture. 

fonctionnement minimal de la structure est 

0,11 ETP pour les postes d’assistant 

ter de la date de signature du 

de la santé publique modifié par 
juillet 2015, le responsable de l’organisme gestionnaire porte à la 

connaissance du directeur général de l’ARS toute modification des modalités d’organisation et de 
Le directeur général de l’ARS 

modalités de fonctionnement et de financement des activités du CeGIDD sont fixées par 
Conseil Départemental des Pyrénées-

annuellement au directeur général 
performance relatif à l’année 

dèle fixé par arrêté du ministre chargé de la santé. 



 

 

 
Article 10  : En cas de non-respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 
demeure la structure de se co
mise en demeure n’est pas suivie d’effet dan
code de la santé publique. En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut êt
suspendue sans délai. 

 
Article 11  : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification.

 
Article 12  : La Directrice Générale 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région 
s’applique. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 

respect des conditions techniques de fonctionnement ou de l’obligation de 
transmission du rapport annuel d’activité et de performance, le directeur général de 

de se conformer à ces obligations dans le délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si la 
mise en demeure n’est pas suivie d’effet dans le délai imparti, en application

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut êt

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

énérale par interim de l’Agence Régionale de Santé 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 
administratifs des préfectures de la région Languedoc-Roussillon et du département dans leque

 Fait à Montpellier, le 23 décembre 2015
  

 La Directrice Générale 

  

 Monique CAVALIER 
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délai qu’il fixe, et retirer l’habilitation si la 
s le délai imparti, en application de l’article D.3121-25 du 

En cas d’urgence tenant à la sécurité des usagers, l’habilitation peut être 

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif 

anté de Languedoc-Roussillon 
est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié à l’intéressé et publié au recueil des actes 

et du département dans lequel il 

3 décembre 2015 

 par interim,  



DU MONTANT ET DE LA REPARTITION DE LA DOTATION GLOBALISEE COMMUNE PREVUE AU CONTRAT  

UGECAM LR MP - 340015171 

PLURIANNUEL D’OBJECTIFS ET DE MOYENS DE  

DECISION TARIFAIRE N°1636 PORTANT MODIFICATION POUR L’ANNEE 2015 

POUR LES ETABLISSEMENTS ET SERVICES SUIVANTS  

VU 

la décision du directeur de la CNSA en date du 11/05/2015 publiée au Journal Officiel du 19/05/2015 prise 
en application des articles L314-3 et R314-36 du Code de l’Action Sociale et des Familles, fixant pour 
l’année 2015 les dotations régionales prises en compte pour le calcul des tarifs des établissements et 
services médico-sociaux mentionnés à l’article L314-3-1 du CASF ; 

VU 

VU 

 
l’arrêté ministériel du 30/04/2015 publié au Journal Officiel du 10/05/2015 pris en application de l’article 
L314-3 du Code de l’Action Sociale et des Familles fixant, pour l’année 2015 l’objectif global de dépenses 
d’assurance maladie et le montant total de dépenses médico-sociales autorisées pour les établissements et 
services médico-sociaux publics et privés ; 
 

Centre de rééducation professionnelle (CRP) - CRIP - 340780873 

Centre de rééducation professionnelle (CRP) - UEROS - 340010248 

Centre de rééducation professionnelle (CRP) - CENTRE REEDUCATION PROFESSIONNELLE - 660789645 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP ALEXANDRE JOLLIEN  (Béziers)- 340008234 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) - CAMSP ALEXANDRE JOLLIEN EQUINOXE - 340017979 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) - CMPP ALEXANDRE JOLLIEN (Béziers) - 340015650 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés - IME CMEE FONTCAUDE - 340798388 

Institut médico-éducatif (IME) - IEM CSRE ALEXANDRE JOLLIEN LAMALOU - 340798008 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS CSRE ALEXANDRE JOLLIEN UGECAM - 340798131 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) - MAS LE NID CERDAN UGECAM - 660780438 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD ALEXANDRE JOLLIEN EOLE - 340012608 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD IME FONTCAUDE - 340798107 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) - SESSAD ALEXANDRE JOLLIEN BOREAL - 340798115 

la loi n° 2014-1554 du 22/12/2014 de financement de la Sécurité Sociale pour 2015 publiée au Journal 
Officiel du 24/12/2014 ; 
 

le Code de la Sécurité Sociale ; 
 

 
VU 

 
le Code de l’Action Sociale et des Familles ; 
 

Le Directeur Général de l’ARS Languedoc-Roussillon 

VU 

l’arrêté du 22 octobre 2003 modifié fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18, 19, 
47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 relatif à la gestion budgétaire, comptable et financière 
et aux modalités de financement et de tarification des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
mentionnés au I de l’article L312-1 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

 
VU 
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VU l'arrêté du 03 novembre 2015 portant nomination de Mme Monique CAVALIER, en qualité de directeur 
général par intérim de l’agence régionale de santé Languedoc-Roussillon ; 
 
l’arrêté en date du 10/01/2002 délivrant un agrément au Centre de rééducation professionnelle (CRP) 
dénommé CRIP (340780873) sis 435, CHE MAS DE ROCHET, CS 10010, 34173, CASTELNAU-LE-LEZ 
et géré par l'entité dénommée UGECAM LR MP (340015171) ; 
 
l’arrêté en date du 10/01/2002 délivrant un agrément au Centre de rééducation professionnelle (CRP) 
dénommé UEROS (340010248) sis 435, CHE MAS DE ROCHET, CS 10010, 34173, 
CASTELNAU-LE-LEZ et géré par l'entité dénommée UGECAM LR MP (340015171) ; 
 
l’arrêté en date du 12/10/1989 autorisant la création de la structure Centre de rééducation professionnelle 
(CRP) dénommée CRP les Escaldes (660789645) sise 0, 66760, 
ANGOUSTRINE-VILLENEUVE-DES-ESCALDES et gérée par l'entité dénommée UGECAM LR MP 
(340015171) ; 
 l’arrêté en date du 24/08/2015 portant extension du Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) de 
Béziers, dénommé CAMSP ALEXANDRE JOLLIEN (340008234) sis, AV MONSEIGNEUR COSTE, 
34500, BEZIERS et gérée par l'entité dénommée UGECAM LR MP (340015171) ; 
 
l’arrêté en date du 20/11/2015 portant extension de la structure Centre d'action médico-sociale précoce 
(CAMSP) dénommée CAMSP ALEXANDRE JOLLIEN EQUINOXE de Sète (340017979) sise 16, 
CORNICHE NEUBURG, 34200, SETE et gérée par l'entité dénommée UGECAM LR MP (340015171) ; 
 
l’arrêté en date du 06/07/2001 autorisant la création de la structure Centre médico-psycho-pédagogique 
(CMPP) dénommée CMPP ALEXANDRE JOLLIEN de Béziers (340015650) sise 42, RUE 
VERCINGETORIX, 34500, BEZIERS et gérée par l'entité dénommée UGECAM LR MP (340015171) ; 
 l’arrêté en date du 02/06/2015 portant modification de l’activité de l’IME CMEE FONTCAUDE par 
transformation de places d’accueil temporaire en places de semi internat, dénommé IME Polyhandicapés 
Fontcaude (340798388) sis 70, AV DE TIPAZA, 34000, MONTPELLIER et géré par l'entité dénommée 
UGECAM LR MP (340015171) ; 

l’arrêté en date du 08/03/1994 autorisant le fonctionnement du Centre de rééducation motrice de Lamalou le 
Haut dont l’institut médico éducatif  (IME) dénommé IEM CSRE ALEXANDRE JOLLIEN LAMALOU 
(340798008) sise 8, PL DU GENERAL DE GAULLE, 34240, LAMALOU-LES-BAINS et géré par l'entité 
dénommée UGECAM LR MP (340015171) ; 

l’arrêté en date du 16/12/2011 portant autorisation de l’extension de la Maison d'accueil spécialisée (MAS) 
dénommée MAS CSRE ALEXANDRE JOLLIEN UGECAM (340798131) sise 8, PL GENERAL DE 
GAULLE, 34240, LAMALOU-LES-BAINS et gérée par l'entité dénommée UGECAM LR MP (340015171) 
 l’arrêté en date du 17/04/2012 portant transformation de 4 places d’hébergement temporaire en 3 places 
d’internat, 1 place d’accueil de jour à la structure Maison d'accueil spécialisée (MAS) dénommée MAS LE 
NID CERDAN UGECAM (660780438) sise 6, IMP MAURICE BRIAND, 66800, SAILLAGOUSE et gérée 
par l'entité dénommée UGECAM LR MP (340015171) ; 

l’arrêté en date du 09/10/2008 modifiant l’arrêté d’autorisation de création de la structure Service d'éducation 
spéciale et de soins à domicile (SESSAD) dénommée SESSAD UGECAM BITTEROIS ET AGATHOIS 
(340012608) sise 0, AV MONSEIGNEUR COSTE, 34500, BEZIERS et gérée par l'entité dénommée 
UGECAM LR MP (340015171) ; 
 
l’arrêté en date du 20/11/2000 autorisant l’extension du Service d'éducation spéciale et de soins à domicile 
(SESSAD) dénommé SESSAD Béziers Lamalou le Haut (340798115) et l’ouverture d’une antenne à 
Béziers, sise 7, R Joseph Fabre, 34500, BEZIERS et géré par l'entité dénommée UGECAM LR MP 
(340015171) ; 

l’arrêté en date du 29/01/2007 autorisant l’extension et la transformation des capacités de l’IME et du 
Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) dénommé SESSAD IME Fontcaude 
(340798107) sis, R DE TIPAZA, 34080, MONTPELLIER et géré par l'entité dénommée UGECAM LR MP 
(340015171) ; 

VU 

le Contrat Pluriannuel d’Objectifs et de Moyens conclu le 31/12/2013 entre l’entité dénommée UGECAM 
LR MP - 340015171 et les services de l’Agence Régionale de Santé ; 
 

VU 

2 /7 



la décision tarifaire modificative n° 1571 en date du 20/11/2015 portant fixation de la dotation globalisée 
pour l’année 2015 de la structure dénommée CRIP - 340780873 
 
 

VU 

 
 
Pour l’exercice budgétaire 2015, la dotation globalisée commune des établissements et services 
médico-sociaux financés par l’assurance maladie, gérés par l’entité dénommée UGECAM LR MP 
(340015171) dont le siège est situé 515, AV GEORGES FRECHE, 34174, CASTELNAU-LE-LEZ, a été 
fixée en application des dispositions du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens susvisé à 23 532 
536.35 € et se répartit comme suit :  
 
- Personnes handicapées : 23 532 536.35 € 

DECIDE 

Maison d'accueil spécialisée (MAS) : 6 474 782.96 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 
EUROS 

FINESS                                                                                                         

MAS CSRE ALEXANDRE JOLLIEN 
UGECAM 3 216 979.87 0.00 340798131 

MAS LE NID CERDAN UGECAM 3 257 803.09 0.00 660780438 

Centre d'action médico-sociale précoce (CAMSP) : 955 671.24 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 
EUROS 

FINESS 

CAMSP ALEXANDRE JOLLIEN 615 307.13 160 318.41 340008234 

CAMSP ALEXANDRE JOLLIEN 
EQUINOXE 340 364.11 87 873.15 340017979 

Etablissement pour enfants et adolescents polyhandicapés : 4 058 667.03 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 
EUROS 

FINESS 

IME CMEE FONTCAUDE 4 058 667.03 0.00 340798388 

Centre médico-psycho-pédagogique (CMPP) : 610 724.67 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 
FINESS 

 
 
ARTICLE 1ER 
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- Personnes handicapées : 1 961 044.70 €; 
 

ARTICLE 3 Les tarifs journaliers mentionnés à l’article R314-112 du CASF des établissements et services 
médico-sociaux accueillant des personnes handicapées sont : 

ARTICLE 2 La dotation globalisée commune est versée par douzième dans les conditions prévues à l’article R314-43-1 
du CASF et s’établit à :  
 

EUROS 

CMPP ALEXANDRE JOLLIEN 610 724.67 0.00 340015650 

Centre de rééducation professionnelle (CRP) : 8 134 492.66 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 
EUROS 

FINESS 

CRIP 6 492 595.59 0.00 340780873 

UEROS 906 479.67 0.00 340010248 

CENTRE REEDUCATION 
PROFESSIONNELLE 735 417.40 0.00 660789645 

Service d'éducation spéciale et de soins à domicile (SESSAD) : 1 312 424.33 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 
EUROS 

FINESS 

SESSAD ALEXANDRE JOLLIEN 
EOLE 600 741.30 0.00 340012608 

SESSAD IME FONTCAUDE 375 964.71 0.00 340798107 

SESSAD ALEXANDRE JOLLIEN 
BOREAL 335 718.32 0.00 340798115 

Institut médico-éducatif (IME) : 1 985 773.46 € 

ETABLISSEMENT 
DOTATION IMPUTABLE A 
L'ASSURANCE MALADIE 

EN EUROS 

DOTATION IMPUTABLE 
AUX 

CONSEILS GENERAUX EN 
EUROS 

FINESS 

IEM CSRE ALEXANDRE JOLLIEN 
LAMALOU  1 985 773.46 0.00 340798008 
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TARIF JOURNALIER 
 EN EUROS MODALITES D'ACCUEIL 

 
CRP 

     134.02 Internat 

     117.41 Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
CAMSP 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

      80.91 Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
CMPP 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

      70.78 Autres 1 

Autres 2 
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Autres 3 

 
EEAP 

     330.00 Internat 

     395.59 Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
IME 

     287.99 Internat 

     417.22 Semi-internat 

Externat 

Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
MAS 

     213.96 Internat 

     376.26 Semi-internat 

     238.14 Externat 

Autres 1 

     307.44 Autres 2 
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La présente décision sera publiée au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture de l’ HERAULT et 
de la Préfecture des Pyrénées Orientales ainsi qu’au recueil des actes administratifs de la préfecture de 
région Languedoc Roussillon 
 

Les recours contentieux dirigés contre la présente décision doivent être portés devant le Tribunal 
Interrégional de la Tarification Sanitaire et Sociale sis Cour administrative d'appel de Bordeaux 17 cours 
de Verdun, 33074, BORDEAUX CEDEX dans un délai d’un mois à compter de sa publication ou, pour les 
personnes auxquelles elle sera notifiée, à compter de sa notification. 
 

Le directeur de l’Offre de Soins et de l’Autonomie de l’agence régionale de santé Languedoc-Roussillon 
est chargé de l’exécution de la présente décision qui sera notifiée à l’entité gestionnaire « UGECAM LR 
MP » (340015171) et à la structure dénommée CRIP (340780873).  

ARTICLE 4  

ARTICLE 5  

ARTICLE 6  

Autres 3 

 
SESSAD 

Internat 

Semi-internat 

Externat 

     106.43 Autres 1 

Autres 2 

Autres 3 

 
 

 
 
 
FAIT A Montpellier 
 
 
 

 
 
 
, LE 21 décembre 2015 
 
P/La Directrice Générale par intérim de 
l’ARS et par délégation  
Le Directeur de l’Offre de Soins et de 
l’Autonomie  
  SIGNE 
Jean-Yves LE QUELLEC 
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